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CONCLAVE BOUTEFLIKA, BENSALAH, ZIARI, BESSAÏEH, OUYAHIA ET BELKHADEM

Les islamistes au cœur de la rencontre des six

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) - «Contrai-
rement à toutes les rumeurs qui ont entouré la
réunion de mercredi dernier, le président a tenu
ce conclave restreint pour traiter, surtout, un
problème très sensible, celui des partis isla-
mistes à la veille des élections législatives.»
Plus explicite, notre source ajoutera que «cette
réunion était devenue d’autant plus urgente que
des informations précises font état de nom-
breuses connexions entre certains partis isla-
mistes et des parties étrangères». 

Depuis quelques mois, en effet, et comme
conséquence immédiate du raz-de-marée isla-
miste qui s’est abattu sur la Tunisie, le Maroc,
l’Égypte et la Libye, les intégristes algériens se
découvrent une seconde jeunesse et sont plus
que jamais convaincus que la prise du pouvoir

n’est plus qu’une question de temps. «Les rap-
ports des services de sécurité sont têtus : cer-
tains leaders islamistes comme Djaballah ou
même des anciens du FIS sont de fréquents
invités de certaines ambassades occidentales à
Alger.» Les représentations diplomatiques les
plus «prisées», nous confie-t-on de même sour-
ce, sont celles de la France, de la Grande-Bre-
tagne, des Etats-Unis et de la Turquie. Le
modèle turc n’est-il pas, par exemple, publique-
ment glorifié par un parti comme le MSP dont le
président est même attendu à Ankara en tant
qu’invité du Premier ministre islamiste du pays
de Kemal Atatürk ? «La donne internationale
n’a jamais autant pesé sur une élection natio-
nale comme c’est le cas des prochaines légis-
latives», développe encore notre source. «Il y a
certains événements qui passent inaperçus
mais qui sont d’une extrême importance.
Comme cette récente ouverture d’une repré-
sentation diplomatique des talibans au Qatar
qui n’est en fait qu’une décision américaine.»
En réalité, ce que redoute le pouvoir, ce n’est
pas tant les retombées «psychologiques» des
victoires des islamistes dans le monde arabe
sur les «nôtres», mais une implication directe
des puissances occidentales dans le processus

électoral en Algérie en appuyant la mouvance
intégriste, d’une manière ou d’une autre. Lors
de la réunion entre Bouteflika, Bensalah, Ziari,
Bessaïeh, Ouyahia et Belkhadem, toutes les
hypothèses auraient été passées en revue. «Ce

que l’on redoute le plus est que, sous des pres-
sions internationales tout à fait envisageables,
les islamistes taisent leurs divergences et fas-
sent bloc.» 

Le pouvoir qui prend très au sérieux les trac-
tations en cours à l’intérieur de la mouvance
islamiste a particulièrement à l’œil des leaders
du FIS comme Hachemi Sahnouni, qui multiplie
les rencontres avec certains «frères» en vue
des prochaines élections. A en croire toujours
notre source, Bouteflika aurait particulièrement
insisté, lors de ce conclave, sur le degré de pré-
paration pour les prochaines élections des deux
partis de l’Alliance, le FLN et le RND, tous les
responsables présents en sont issus d’ailleurs,
lui-même compris. «C’est surtout sur ces deux
partis que le pouvoir s’appuiera pour contrer les
islamistes. Il faut s’attendre d’ailleurs à une pro-
chaine initiative, peut-être sous la forme d’une
médiation, pour mettre entre parenthèses la
crise qui secoue le FLN qui doit impérativement
se présenter dans les meilleures conditions aux
élections.» Car, outre contrer les islamistes, le
pouvoir se doit de favoriser ses propres partis
pour être en mesure de constituer un gouver-
nement qu’il puisse contrôler à l’issue des légis-
latives.                                                   K. A.

Abdelaziz Bouteflika a réuni, mercre-
di dernier pendant de très longues
heures, les principaux responsables
des institutions du pays au siège de la
présidence de la République pour exa-
miner, à la loupe, un dossier d’une brû-
lante actualité : celui des islamistes
algériens. C’est ce que nous apprend
une source proche de la présidence.

Abdelaziz Bouteflika.
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OUYAHIA À L’OUVERTURE DU CONSEIL NATIONAL DU RND :

«Les événements de janvier 2011 sont une 
manipulation d’intérêts maffieux»

Depuis son retour à la tête du gou-
vernement, en 2008, Ouyahia a en
effet radicalement revu son mode de
communication : il ne s’exprime plus
publiquement comme avant ou comme
son homologue du FLN par exemple
mais dès qu’il le fait, c’est pour faire
part des positions et des décisions offi-
cielles. La dernière fois qu’il le faisait,
c’était d’ailleurs en avril 2011 à l’issue
d’une session du conseil national du
RND puis lors d’un passage à une
émission de l’ENTV. Il avait, à l’occa-
sion, annoncé dans le détail le contenu
et le calendrier des réformes politiques
que Bouteflika annoncera plus tard
lors de son fameux discours du 15 avril
2011. Jeudi à la Mutuelle de Zéralda, il
prononçait donc une allocution d’ou-
verture des travaux du conseil national
en tant que SG du RND. Mais le pro-
pos, malgré lui, est celui du Premier
ministre en exercice. «J’entamerai
mon propos en m’inclinant à la mémoi-
re des chouhada du devoir national
tombés en 2011, tout en saluant notre
Armée nationale populaire et tous nos
corps de sécurité, les Patriotes, les
GLD et tous ceux qui demeurent mobi-
lisés pour déjouer les calculs odieux
du terrorisme.» Difficile de ne pas faire
ici, déjà, le parallèle avec le redéploie-
ment des forces de sécurité et l’inten-
sification des opérations de lutte anti-
terroriste induite par les changements
majeurs opérés à la tête des services.
Dans le sillage de son réquisitoire

contre l’islamisme politique, Ouyahia
fera du reste remarquer, un peu plus
loin dans son discours, en allusion à
ceux qui soupçonnent le pouvoir de
favoriser le retour de l’ex-FIS, «qu’il y a
une certaine tendance dans notre pays
à l’oubli. Certains oublient la Charte
pour la paix et la réconciliation ! Et que
dit cette charte plébiscitée par le
peuple algérien ? Que ces gens-là (les
repentis et les dirigeants du FIS Ndlr)
sont définitivement interdits de l’activi-
té politique». Toujours davantage en
tant que Premier ministre qu’un chef
de parti, Ouyahia parle des événe-
ments qui ont secoué le monde arabe :
«Dans le monde arabe, l’année 2011 a
été marquée par des mutations bru-
tales, parfois même sanglantes dans
plusieurs pays, des mutations qui n’ont
pas encore livré tous leurs secrets et
conséquences.» Avant d’enchaîner
naturellement sur les événements de
janvier 2011 en Algérie : «Personnelle-
ment, affirme le patron de l’exécutif, je
pense que l’avenir confirmera qu’il
s’agissait d’une manipulation des frus-
trations réelles de nos jeunes par des
intérêts maffieux, menacés par la pro-
gression de la transparence et de la
loi.» Et d’accuser : «De plus, certains à
l’intérieur ont cru pouvoir récupérer les
troubles de janvier dernier, alors que
d’autres à l’extérieur espéraient régler
leurs comptes avec cette Algérie qui,
ayant retrouvé son indépendance
financière, revendique désormais le

droit de négocier les atouts de son
marché prospère contre des partena-
riats mutuellement bénéfiques». Ici,
l’allusion à la France est à peine voi-
lée. «Le peuple algérien n’attendait
pas un “printemps arabe”», assène
encore Ouyahia. 

Toujours en direction de Paris, il
poursuit : «Ce peuple fier et courageux
a reconquis chèrement sa liberté en
dépit d’un colonialisme centenaire. Il a
sauvegardé douloureusement sa
démocratie au milieu d’une décennie
de tragédie nationale et a lui-même
donné l’exemple dans la Nation  arabe,
par son pluralisme politique et par la
diversité de sa presse que je salue.»
Langue de bois ? Nul n’ignore, dans
les milieux politiques et diplomatiques,
les fortes pressions exercées sur le
pouvoir algérien depuis quelques
mois, venant notamment de Paris dont
le ministre des Affaires étrangères se
distingue de plus en plus par une atti-
tude à la limite de l’acceptable dans
les mœurs et usages diplomatiques. 

A l’issue d’une audience avec Bou-
teflika par exemple, Alain Juppé s’est
même permis un malveillant «j’espère
que cela se concrétisera sur le terrain»
! pour le moins inimaginable il y a
quelques mois. C’est pourquoi Ouya-
hia insistait jeudi sur «l’ingérence
étrangère», jadis slogan creux mais
qui, plus que jamais, est d’actualité.
«Voilà pourquoi au RND nous rendons
hommage à la lucidité de notre grand
peuple, en même temps que nous
adhérons aux positions de notre Etat
face aux évolutions en cours sur la
scène arabe, et que nous demeurons
attachés à l’indépendance de décision
de notre pays.»

«Le régime républicain est protégé
par la Constitution et la loi»

Evoquant les prochaines élections
législatives, Ouyahia, et comme pour
atténuer des appréhensions quant à
une «vague verte» à la tunisienne ou à
l’égyptienne, affirmera que «notre
Rassemblement (le RND) se dirige
vers ce rendez-vous sans aucun esprit
d’exclusion d’aucun courant politique
et avec une confiance solide dans
l’avenir du régime républicain et démo-
cratique pour lequel nous militons, car
ce système est désormais bien proté-
gé par la Constitution et par la loi. 

Pour le reste, nous acceptons la
compétition avec tout parti politique
qui, dans le respect des lois du pays,
milite pour ses idées et programmes,
sans violence et sans dépendance
envers l’étranger». 

Ouyahia parle, ici, bien sûr des par-
tis islamistes. A l’image du MSP
d’Aboudjerra Soltani qu’il tournera en
dérision : «Notre parti n’a pas transfor-
mé l’examen des projets de lois au
Parlement en tribune politicienne car
nous sommes respectueux de notre
présence au gouvernement qui, pour
nous, est un honneur de servir le
pays.» En tout cas, ironisera-t-il enco-
re, «nous, nous n’avons pas attendu
les cinq dernières minutes pour
rejoindre l’opposition» ! 

Ce disant, le patron du RND insis-
tera, à la fin de son allocution : «A la
veille d’une échéance politique impor-
tante, nous réaffirmons au président
de la République Abdelaziz Bouteflika
qu’il peut compter sur le soutien
constant du RND avant et après les
législatives.»                              

K. A

Ahmed Ouyahia réunit, depuis jeudi dernier et pour trois jours,
le conseil national de son parti, le Rassemblement national démo-
cratique. Occasion pour lui de lancer officiellement les préparatifs
du RND pour les prochaines législatives mais surtout pour l’opi-
nion d’entendre l’une des voix les plus autorisées du pouvoir.

ÉLECTIONS
LÉGISLATIVES

Ennahda intensifie
ses contacts

Le mouvement Ennahda
n’écarte pas l’hypothèse de
contracter des alliances avec
toutes les autres formations poli-
tiques qui partagent sa vision.
C’est ce qu’a laissé entendre le
président du parti Fateh Rebiai
lors de son intervention devant
des militants de son parti, hier, à
l’occasion d’une rencontre de
«formation des cadres de la
région du centre». 

Dans ce contexte, il s’est dit
implicitement disposer à «s’allier
avec tous les partis politiques,
qu’ils soient islamistes ou
autres, pour une véritable mobi-
lisation dans le cadre d’élections
régulières». 

Selon lui, les différences
idéologiques ne sont plus un
obstacle dans la mesure où les
partis ont tous en commun l’ob-
jectif de voir le peuple algérien
«souverain». Selon ce respon-
sable, le mouvement planche
actuellement sur des consulta-
tions afin d'aboutir à une série
de mesures et propositions
visant à sauver la situation. 

L’objectif de cette démarche
est celui «du gel des projets de
réformes jusqu'à l'élection d'un
Parlement légitime, la formation
d’un gouvernement technocrate
et neutre pour préparer les
conditions pour l'organisation
d'élections libres et transpa-
rentes et la création d'une insti-
tution indépendante pour super-
viser les prochaines élections
législatives, loin de toute hégé-
monie de l'administration». 

Des propos que le premier
responsable de ce parti avait
tenus dernièrement, rappelant
que son parti envisage de
rendre le président de la Répu-
blique destinataire de cette série
de propositions, sous la forme
d'un mémorandum, visant à
garantir l'honnêteté du scrutin et
à freiner toute velléité de l'admi-
nistration d'influer, lors du pro-
chain scrutin, sur la cartographie
politique, dont les contours
seront déterminés par une lutte
commune avec les compo-
santes de la société concernées
par la probité et l'intégrité des
dirigeants et la lutte contre la
fraude».                           A. B.

POUR ASSURER LA TRANSPARENCE DES ÉLECTIONS

Hanoune demande plus de garanties à Bouteflika 
Le Parti des travailleurs ne s’en cache

pas. Il veut peser de tout son poids lors
des prochaines échéances électorales. Sa
secrétaire générale n’a pas de doute sur la
capacité de mobilisation de son parti mais
n’a qu’un seul souhait : voir Bouteflika
promulguer des décrets qui garantissent la
transparence des élections. 

Nawal Imès - Alger (Le Soir)  - Le message de
Hanoune à ses troupes est on ne peut plus clair :
l’heure est à la mobilisation. L’objectif est double,
rafler un maximum de sièges mais également éviter
l’abstention.  Pour Louisa Hanoune, il ne serait pas
admissible que la prochaine Assemblée nationale
soit élue avec un fort taux d’abstention. Sa légitimi-

té en prendrait un coup, ce qui n’est pas envisa-
geable pour une Assemblée que Hanoune qualifie
de «constituante de fait» puisqu’elle aura à discuter
de la nouvelle Constitution. Pour éviter le scénario
de 1997, la numéro un du PT estime que des garan-
ties doivent être données sur la transparence des
élections. Des garanties qu’elle espère voir le prési-
dent donner à travers des textes qui puissent per-
mettre d’éviter «la pollution politique». Des garan-
ties que les textes de lois votés par l’APN dans le
cadre des réformes engagées n’ont pas pu donner
car Hanoune estime que ces textes ne barrent la
route ni au nomadisme politique ni aux hommes
d’affaires qui entrent en politique pour faire du lob-
bying. Face aux membres de l’Organisation des
jeunes pour la révolution (OJR) réunis à Alger, la

secrétaire générale du Parti des travailleurs a
donné des instructions afin qu’une large campagne
de sensibilisation soit lancée pour mobiliser pas
moins de 50 000 surveillants afin d’assurer la sur-
veillance des urnes le jour des élections. Actualité
oblige, Hanoune n’a pas omis d’aborder la situation
dans laquelle se retrouve le complexe d’El Hadjar
où la direction évoque la possibilité d’un dépôt de
bilan. Un exemple, dira la numéro un du PT, qui
illustre la faillite du partenaire étranger.

Hanoune salue, néanmoins, la position de la
partie algérienne qui demande à ArcelorMittal de
faire appel aux fonds de la maison mère. Hanoune
estime que l’Etat algérien est en droit d’exercer le
droit de préemption en cas de dépôt de bilan. 

N. I.


